
Le Burundi expulse le directeur de la coopÃ©ration belge au dÃ©veloppement

  RFI, 06/09/2025  David Leyssens, directeur pays de lâ€™Agence belge de dÃ©veloppement (Enabel) au Burundi, a Ã©tÃ©
sommÃ© de quitter le territoire dâ€™ici samedi par les autoritÃ©s burundaises.Pour avoir briÃ¨vement partagÃ© sur un rÃ©seau
social un article de lâ€™hebdomadaire sud-africain The Continent dÃ©nonÃ§ant les pÃ©nuries et le marchÃ© noir de carburant au
Burundi, le directeur de lâ€™agence Enabel de coopÃ©ration au dÃ©veloppement a Ã©tÃ© dÃ©clarÃ© persona non grata.
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Il doit quitter le pays samedi 6 septembre. La dÃ©cision des autoritÃ©s burundaises vise directement David Leyssens,
reprÃ©sentant dâ€™Enabel Ã  Bujumbura depuis un an. Lâ€™intÃ©ressÃ© a reÃ§u 48 heures pour plier bagage et rentrer en Belgique. 
Le ministÃ¨re belge des Affaires Ã©trangÃ¨res juge Â«Â disproportionnÃ©eÂ Â» la dÃ©cision duÂ BurundiÂ de dÃ©clarerÂ persona non
grataÂ le reprÃ©sentant de lâ€™agence Enabel dans le pays. Lâ€™ambassadeur du Burundi Ã  Bruxelles a dâ€™ailleurs Ã©tÃ© convoquÃ© au
ministÃ¨re oÃ¹ on souligne quâ€™il sâ€™agit de la part des autoritÃ©s burundaises dâ€™une dÃ©cision Â«Â liÃ©e Ã  une expression
personnelle formulÃ©e en dehors de la fonction officielleÂ Â». David Leyssens reprÃ©sentait Enabel au Burundi depuis un an
et il rentre ce samedi 6 septembre enÂ BelgiqueÂ puisquâ€™il avait 48h pour plier bagage.  La Belgique, ancienne puissance
coloniale, reste lâ€™un des principaux bailleurs du Burundi, oÃ¹ prÃ¨s de 75Â % des 14Â millions dâ€™habitants vivent sous le seuil
international de pauvretÃ©. En avril dernier, le ministre belge des Affaires Ã©trangÃ¨res, Maxime PrÃ©vot, avait mÃªme
effectuÃ© une visite officielle Ã  Bujumbura pour rÃ©affirmer ce partenariat.  Enabel prise de court  Ã€ Bruxelles, le directeur
dâ€™Enabel sâ€™abstient de tout commentaire politique, mais lâ€™annonce a Ã©tÃ© un choc pour les personnels de lâ€™agence
belge.Â Â«Â On a une grosse Ã©quipe, on a plus de 100 personnes au Burundi. On a un intÃ©rim qui est mis en place, mais la
personne qui est le directeur pays, Ã©tant donnÃ© que la dÃ©cision a Ã©tÃ© prise de le mettre persona non grata, il n'a pas le
choix que de quitter le pays rapidementÂ Â», expliqueÂ Jean Van Wetter, Ã  la tÃªte de l'agence de coopÃ©ration.Â   Selon lui,
aucun signe de tension nâ€™avait prÃ©cÃ©dÃ© cette expulsion. Â«Â On n'a pas de tension particuliÃ¨re, au contraire. Je dirais que
le programme marche plus ou moins bien, qu'on soutient des rÃ©formes administratives, du renforcement de capacitÃ©s au
sein des ministÃ¨res et Ã©galement des projets d'infrastructures rÃ©novation de centres de santÃ© en milieu rural, rÃ©novation
d'infrastructures d'irrigation ; câ€™est une combinaison de compÃ©tences techniques, mais aussi d'infrastructuresÂ Â». 
Lâ€™agence belge met en Å“uvre au Burundi un programme quinquennal dotÃ© dâ€™environ 120 millions dâ€™euros.Â   Avec notre
correspondant Ã  Bruxelles,Â Pierre Benazet  
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